Les dégâts  économiques et politiques de l’INFITAH en Algérie
Comprendre la situation économique, sociale et politique algérienne suppose de resituer la séquence présente dans sa période historique : celle de la sortie du colonialisme. Le colonialisme ne se limite pas à une des ses formes. Il est le résultat des besoins du mode de production capitaliste. Dès sa naissance ce mode de production a eu besoin de s’étendre par la violence au reste de la planète. Sortir de la dépendance coloniale ne se limite donc pas à la fin du colonialisme direct ou classique. L’indépendance nationale suppose une déconnexion avec le marché capitaliste mondial. Si nous savions déjà qu’il n’y avait pas de socialisme sans indépendance nationale, les luttes de ce demi-siècle (avec leurs avancées des années 60 et 70 et leur reflux actuels) montre qu’il n’y a pas d’indépendance nationale sans socialisme.
Cinquante ans après les indépendances le recul est suffisant pour pouvoir déceler quelques facteurs explicatifs des progrès réalisés mais aussi du retournement du rapport des forces au cours de la décennie 80 et de la contre-révolution qu’il suscite. Dans un premier temps nous présenterons les forces et faiblesses de l’expérience de développement autonome des deux premières décennies de l’indépendance. Une seconde partie sera consacrée à l’Infitah et à ses conséquences sur les rapports entre classes sociales. La troisième partie sera centrée sur la dimension maghrébine comme espace politique pertinent (ce qui n’invalide pas l’échelon de la nation) tant pour les combats politiques immédiats, qu’en tant qu’espace le plus adéquat pour une déconnexion maitrisée d’avec le marché capitaliste mondial, sans laquelle un développement autonome est impossible.  

1) D’où partons-nous ? 

« Les musulmans vont en pèlerinage à la Mecque, les chrétiens au Vatican et les mouvements de libération nationale à Alger ! » disait Amilcar Cabral pour désigner la place que l’expérience algérienne de libération nationale avait prise pour les peuples en lutte. L’Algérie sortait alors d’une des guerres de libération les plus sanglantes. Une telle guerre est formatrice pour les masses populaires et celles-ci sont extrêmement politisées en 1962. Toutes les forces politiques et les classes qu’elles représentent sont contraintes de présenter le socialisme comme objectif tant les attentes populaires sont fortes. Si les masses populaires (ouvrières et paysannes) ont été les principales actrices de la lutte de libération nationale, c’est la petite-bourgeoisie qui est en situation de diriger le mouvement nationaliste. La bourgeoisie nationale est quasi-inexistante du fait d’une colonisation de peuplement qui ne lui a laissé qu’une faible place. Les gros propriétaires terriens sont eux en revanche bien présent mais font le gros dos face aux masses populaires mobilisées. 
Cette configuration de classes explique à la fois les progrès réels des deux premières décennies de l’indépendance et les faiblesses qui conduiront à la libéralisation de la décennie 80 : 

· Une expérience de développement autonome réelle : La petite-bourgeoisie ne peut pas prétendre à l’indépendance à un développement capitaliste classique. Sa base d’accumulation est insuffisante. Elle a besoin de l’État comme base d’accumulation. Par ailleurs au niveau idéologique, cette petite-bourgeoisie sort de la guerre de libération en étant persuadée que ses intérêts sont ceux du peuple algérien dans son ensemble. La cristallisation des classes sociales et son reflet dans les consciences est encore inaboutie. Les classes populaires (classe ouvrière et petite-paysannerie) sont également en pleine mutation des consciences : le passage de la configuration d’alliances de la guerre de libération nationale à celle du combat pour un développement au service du peuple. Les deux premières décennies des indépendances sont effectivement celles d’une expérience de décrochage pour rompre avec la domination impérialiste. Les chiffres parlent d’eux-mêmes que ce soit sur les capacités de production nationale, l’amélioration des conditions de vie des masses populaires ou le développement des infrastructures. Ainsi par exemple la population féminine occupée passe de 94 000 en 1966 à 365 000 en 1989. De même le volume des investissements industriels passe de 4.9 milliards de dinars pour le plan triennal 1967/1969 à 20.8 milliards pour le plan quadriennal 1970/1974 pour atteindre 74.1 milliards pour le second plan quadriennal 1974/1977. Cela se traduit par la production par des sociétés nationales algériennes de produits auparavant importés allant de l’acier au tracteur, des machines-outils à l’engrais ou du réfrigérateur aux moissonneuses-batteuses. Enfin cette période est également celle d’une généralisation de l’accès à l’enseignement. 
· Mais limitée aux intérêts de la petite-bourgeoisie : 
L’ensemble du processus se réalise néanmoins sur la base des intérêts d’une petite-bourgeoisie qui enclenche son accumulation primitive nationale à l’ombre de l’État. La déconnexion avec le système capitaliste mondial n’est pas l’objectif des plans nationaux. Certes une politique d’industrialisation réelle est mise en œuvre mais entièrement appuyée sur la rente pétro-gazière. La réforme agraire est sans cesse retardée avant d’être objectivement sabordée dans sa mise en œuvre. L’idéologie unanimiste négatrice des luttes entre classes sociales est celle qui est officiellement promue par le parti unique au pouvoir. La conséquence en est un désarmement des  classes populaires au moment même où une fraction importante de la petite bourgeoisie enrichie à l’ombre de l’État, souhaite désormais s’affranchir de ce qu’elle estime être désormais un  carcan pour ses profits. Pour paraphraser Marx nous dirons que le modèle d’accumulation par l’État est passé pour la petite-bourgeoisie du rôle de moyens de son enrichissement à celui de frein pour le développement de ses profits. Enfin ces deux premières décennies n’ont bien entendu pas été démocratique du fait de la crainte que les classes populaires fassent voler en éclat les limites acceptables par la petite-bourgeoisie dirigeante. 
Une révolution qui aurait du être nationale, démocratique et antiféodale, n’a dans les faits été que nationale. Elle n’a été ni démocratique par peur des classes populaires, ni antiféodale par absence de réforme agraire radicale. Lorsque l’offensive libérale arrive, les points de faiblesse pour les classes populaires se sont accumulés.  
2) La contre-révolution de l’INFITAH 
La baisse du prix du pétrole sur le marché mondial, l’endettement et l’appel au FMI et à ses PAS seront en Algérie comme ailleurs des accélérateurs des positionnements des classes dirigeantes petite-bourgeoises. La seule voie de sortie progressiste aurait du être un approfondissement du processus de déconnexion du marché capitaliste mondial. Un tel processus n’était ni dans l’intérêt de la petite bourgeoisie en voie de mue vers une identité de bourgeoisie compradore et supposait   une mobilisation des masses populaires impossible du fait du caractère non démocratique du processus de développement d’autre part. Au prétexte d’une amélioration immédiate des conditions de vie d’une part (redistribuer une partie infime de la rente pétrolière pour masquer la politiques de désinvestissement) et d’une modernisation et d’une rationalisation de l’appareil industriel, c’est une vaste opération de destruction de l’appareil industriel qui est mis en œuvre. Les plans d’investissement sont arrêtés alors qu’il s’agissait de tranches annuelles complémentaires, les entreprises nationales sont au prétexte de rationalisation divisées en de multiples sociétés non viables puis privatisées, la réforme agraire est stoppée, etc. Il n’y a donc pas eu échec du « socialisme » comme aime à le dire les idéologues du libéralisme mais destruction des acquis sociaux par en haut. Les conséquences ne tardent pas : chômage galopant, paupérisation, etc.  Le contexte de terreur et de violence de la décennie noire arrive à propos pour masquer les privatisations massives et désarmer les réactions populaires. Objectivement la décennie noire a été un paravent pour une privatisation généralisée
La fin de cet épisode dramatique fait ressurgir les luttes dans tous les domaines mais avec une société meurtrie et des classes populaires sans organisation nationale légitime. A la période précédente utilisant la rente pétrolière comme base du développement succède une logique de distribution et de dilapidation de cette rente. A la logique de substitution des   importations par des productions nationales succède une logique de « l’import-import ».  Alors que les uns s’enrichissent les autres s’appauvrissent. Ainsi en 2013 les réserves de change ont atteint 194 milliards de dollars  mais le taux de chômage voisine les 30 %. La « santé financière » a pour base le renoncement au développement indépendant et la mauvaise santé des masses laborieuses.   

Des luttes radicales peuvent régulièrement se déployer mais sans s’inscrire dans la durée, ni se capitaliser en organisation politique. Le pouvoir pour sa part connaît ce potentiel de révolte et n’hésite pas à utiliser la rente pétrolière lorsqu’une contestation peut devenir un point de ralliement plus global. 
3) Le cadre Maghrébin : une nécessité 
L’expérience algérienne de développement s’est déployée dans un environnement géographique hostile. Les gouvernements marocain et tunisien de cette époque sont utilisés pour mettre en difficulté les velléités d’indépendance économique algérienne. Or le fonctionnement du marché capitaliste mondial à l’ère de l’impérialisme ne permet pas de développement autonome en son sein, ni l’apparition de nouveaux capitalismes « indépendants ». Dans le cadre de ce système, seul le capitalisme dépendant est possible. Si ce dernier peut permettre une certaine croissance, celle-ci ne peut pas s’assimiler au développement au sens de la création progressive d’un système de production cohérent et améliorant les conditions d’existence des masses populaires. 

Il ne reste donc que la perspective d’une déconnexion (certes non totale et maîtrisée) avec ce marché. L’ambition de cette déconnexion est fonction de l’échelle géographique comme en témoigne l’expérience de l’ALBA malgré toutes ses contradictions et difficultés. Le développement restant inégal les ruptures révolutionnaires au Maghreb ne seront pas simultanées. Il est en conséquence nécessaire de construire le cadre de solidarité commun. C’est en construisant dès maintenant ce cadre que la solidarité sera effective et que les futures ruptures révolutionnaires nationales auront des effets d’entraînement sur les pays voisins. 
Conclusion  
L’expérience algérienne permet de tirer quelques éléments de conclusions  sur le plan théorique et de mettre en évidence des besoins sur le plan politique. Au niveau théorique il apparaît en premier lieu que seules les classes populaires ont un réel intérêt à l’indépendance nationale  et au développement autocentré. S’il n’y a pas de socialisme sans indépendance nationale, il n’y a pas non plus d’indépendance nationale sans socialisme. En second lieu est posé la place de la question démocratique. Si une des limites forte de l’expérience algérienne est d’avoir été une révolution nationale mais non démocratique, il ne faut pas en conclure pour autant que les « droits démocratiques » sont un programme suffisant pour sortir de la situation actuelle. Une « révolution démocratique » qui ne serait pas assise sur un programme économique d’indépendance nationale et de progrès social est facilement instrumentalisée. Enfin la question du cadre géographique de l’émancipation est posée. Bien sur c’est dans le cadre de chaque nation que s’enclenche les processus d’émancipation. Cependant une réelle indépendance suppose une déconnexion d’avec le marché capitaliste mondial. Le cadre maghrébin n’est donc pas qu’un héritage du passé mais est surtout une exigence de l’avenir commun. Ces quelques leçons théoriques à approfondir, mettent en exergue des besoins politiques : 1) Coordonner les mouvements et les expériences à l’échelon maghrébin en évitant les dérives de l’attentisme et de l’idéalisme ; 2) Forger l’instrument politique c'est-à-dire l’organisation politique des travailleurs ; 3) Appliquer le marxisme aux réalités nationales en développant une « analyse concrète de la situation concrète » (analyse de classe de nos sociétés ; nature de classe des différents courants de l’islam politique ; rôle des ONG et modalités de leur implantation, etc.) ; 4) Former nos militants. 
